
L’UNSa Com s’est portée en première ligne dans la négociation d’une prolongation de l’accord
de garantie de l’emploi en 2018 afin que les salariés n’aient pas à payer l’addition d’une gestion
financière encore plus dure et ce, dans un contexte de consolidation du marché qui parait, tôt ou
tard, inéluctable.

Cela fera donc 7 années de garantie d’emploi que nous aurons obtenues avec l’assurance du
volontariat (rester ou partir si éligible) en cas de plan de départ. Face à une Entreprise qui a
supprimé en 2017 un tiers de ses effectifs, nous sommes fiers d’avoir obtenu ce volontariat qui a
permis à tous les salariés qui souhaitaient rester de le faire et de poursuivre leur carrière.

Pour ceux qui sont partis, ils ont pu bénéficier d’un accompagnement et de conditions très
supérieurs à la plupart des autres PDV connus en France. Un accord de garantie d’emploi se
prolongeant sur une période aussi longue est inédit et démontre la capacité de l’UNSa à mettre
en place un rapport de force permettant de négocier des accords favorables aux salariés. Aucun
autre opérateur n’a d’ailleurs signé d’accord de garantie d’emploi.

Notre accord sur l’emploi est là pour protéger tous les emplois et conserver, autant que faire se
peut, un ancrage régional. Même s’il pourrait être possiblement remis en cause lors d’un
rapprochement de SFR avec un autre opérateur, il sera pour nous un préalable, une obligation à
reprendre et mettre en œuvre ses conditions.

Au-delà d’un futur plan social pour lequel nous avons obtenu la prolongation des principaux
moyens négociés en 2013 puis en 2017, se profile un risque bien réel de démantèlement de SFR
SA à travers des filialisations d’activités au sein d’Altice France afin, entre autres, de faire rentrer
des co-investisseurs.

Ce risque s’est avéré bien réel avec la création de SFR FTTH après celle d’HIVORY. Les salariés
concernés par une suppression de poste ont une garantie d’emploi comme une possibilité de
départ externe à des conditions financières de l’ordre de 70 % du PDV 2017.

Quelle définition en effet pour un opérateur télécom en 2019 au moment où, à défaut de
consolidation immédiate, cette déconstruction semble à l’œuvre ouvrant la voie à de multiples
possibilités de périmètres de SFR/Altice France.

Cela ira-t-il au-delà de filialisations jusqu’à des ventes complètes d’activités ?

Légos et Monopoly, préparez vos briques et faites vos jeux. Le calme avant la tempête ?

Ce qui est certain, c’est que les choses ne resteront pas en l’état.

Les orientations prisent depuis début 2018 par les actionnaires semble plus pragmatique et des
premiers résultats commerciaux apparaissent même s’ils ne se traduisent pas encore dans les
résultats financiers.

L’UNSa reste convaincue que des marges de manœuvre existent pour retrouver une dynamique
durable à condition que nos actionnaires mettent les moyens et que les salariés soient écoutés.

Les managers de proximité doivent retrouver une vraie latitude décisionnelle et ne plus subir ces
injonctions contradictoires qu’ils doivent régulièrement gérer.
L’UNSa soutiendra les projets qui vont dans le sens du retour à la croissance car seule la
croissance peut pérenniser l’emploi de tous.
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SFR/Altice France est et restera financièrement fragile à moyen et long terme du fait d’un
endettement important et d’une situation concurrentielle intenable alors que des investissements
considérables sont nécessaires sur la Fibre et le seront bientôt sur la 5G. Les licences qui devraient
être attribuées début 2020, suite aux enchères de l’automne 2019, auront un profond impact sur
les opérateurs et l’emploi.

L’UNSa et sa fédération ont déjà alerté les Ministères concernés et l’Arcep sur les risques sociaux
associés aux enchères de la 5G.

Sur le plan social, les Lois El Khomri, Rebsamen et Macron ont réduit le droit et la représentation
des salariés avec la mise en place de nouvelles instances (CSE au lieu des CE, DP et CHSCT). Ces
nouvelles Lois établissent un socle minimum et laissent, à la négociation entre Direction et
Organisations Syndicales, la responsabilité de définir les règles et accords sociaux.
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